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PRÉAMBULE

L’accord de branche du 16 février 2000 sur le temps de travail modifié
par l’avenant du 7 juin 2001 a prévu plusieurs possibilités d’aménagement
du temps de travail : annualisation, réduction hebdomadaire, maintien de
l’horaire hebdomadaire avec attribution de jours de repos supplémentaires,
réduction journalière, réduction mensuelle.

Les modalités de la mise en place de l’annualisation ont été définies au
paragraphe 5-B « Annualisation du temps de travail » de l’accord du
16 février 2000.

Par contre, l’annualisation nécessite de conclure un accord d’entreprise
alors que les autres modes d’aménagement du temps de travail visés par
l’accord de branche du 16 février 2000 peuvent être mis en œuvre directe-
ment par l’entreprise.

Cette nécessité de conclure un accord d’entreprise rend difficile, voire
impossible, la mise en place de la modulation dans des PME/TPE alors
même que la modulation est une nécessité économique pour les entreprises
funéraires, qu’elle permet une planification plus souple aussi bien pour
l’entreprise que pour le salarié et que sa mise en place est encadrée par les
dispositions de l’accord de branche du 16 février 2000.

En conséquence et afin de permettre aux entreprises d’accéder directement
à la modulation, il a été fait et convenu ce qui suit.
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Article 1er

Champ d’application

Le deuxième alinéa du paragraphe 5-A de l’article 5 « Organisation du
temps de travail » de l’accord de branche sur le temps de travail du
16 février 2000, modifié par l’avenant du 7 juin 2001, est annulé et remplacé
par l’alinéa suivant :

« Si l’un et/ou l’autre des modes d’organisation précédents, stipulés aux
1o, 2°, 3o, 4o et 5o, est choisi par l’entreprise, il pourra être mis en œuvre
directement par celle-ci, conformément aux dispositions de la loi, après
consultation des institutions représentatives du personnel de l’entreprise si
elles existent. »

Article 2
Date d’application. – Dépôt

Le présent avenant constitue un avenant de révision de la convention col-
lective nationale des pompes funèbres du 1er mars 1974 et entrera en vigueur
à compter du lendemain de sa date de dépôt.

Il pourra être dénoncé par l’une ou l’autre des parties signataires dans les
mêmes conditions que celles prévues à l’article 30 de la convention collec-
tive nationale des pompes funèbres.

Il sera en outre soumis à la procédure d’extension conformément aux dis-
positions de l’article L. 2261-15 du code du travail et fera l’objet d’un dépôt
au ministère du travail ainsi qu’au secrétariat-greffe du conseil de pru-
d’hommes conformément aux dispositions des articles L. 2231-6 et L. 2261-1
du code du travail.

Fait à Paris, le 13 novembre 2009.

Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisations patronales :
CPFM ;
FFPF.

Syndicats de salariés :
INTERCO CFDT ;
SNESF CGC ;
FGT CFTC.


